EXTRAIT 

DES  PROCÈS-VERBAUX 
DE 

L'ASSEMBLÉE  NATIONALE, 

Des   20  ,  21  ,  22,  23  ,  24  ,  26 

y^Ozfc  1789. 

DÉCLARATION  DES  DROITS  DE  L'HOMME  EN  SOCIÉTÉ. 

PRÉAMBULE. 

Les  Repréfentans  du  Peuple  François  ,  constitués  ea 
Assemblée  Nationale,  conlidérant  que  l'ignorance,  l'oubli 
ou  le  mépris  des  droits  de  l'Homme  font  les  feules  caufes  des 
malheurs  publics  &  de  la  corruption  des  Gouvernemens  3 
ont  réfolu  d'expofer  ,  dans  une  Déclaration  folemnelle,  les 
droits  naturels  ,  inaliénables  ôc  facrés  de  l'Homme ,  afin 
que  cette  Déclaration  ,  conftamment  préfente  à  tous  les 
Membres  du  corps  focial ,  leur  rappelle  fans  cesse  leurs 
droits  ôc  leurs  devoirs  ;  afin  que  les  a£tes  du  pouvoir  légis- 
latif ,  ôc  ceux  du  pouvoir  exécutif  pouvant  être  à  chaque 
inftant  comparés  avec  le  but  de  toute  inftitution  politique , 
en  foient  plus  refpeéfcés  -y  afin  que  les  réclamations  des  Ci- 
toyens ,  fondées  déformais  fur  des  principes  fiimples  ôc  in- 
contestables ,  tournent  toujours  au  maintien  de  la  Confti- 
tution ,  ôc  au  bonheur  de  tous. 

En  conféquence  ,  l'As  semblée  nationale  reconnaît  ôc 
déclare ,  en  préfence  ôc  fous  les  aufpices  de  l'Etre  Suprême, 
les  droits  fui  vans  de  l'Homme  &  du  Citoyen. 

Art.  L  Les  Hommes  naifFeat  ôc  demeurent  libres  ôc 

A 


é^aux  en  droits.  Les  diftinftkjns  fociales  ne  peuvent  être 
fondées  que  fut  l'utilité  commune. 

IL  Le  but  de  toute  airociation  politique  eft  la  couler- 
vation  des  droits  naturels  &  imprefcnpt.bks  de l  Homme. 
Ces  droits  font  la  liberté ,  la  propriété  ,  la  sutete  &  la  re- 
fiftance  à  l'oppreffion.  .     ,  ^  . 

III.  Le  principe  de  toute  Souveraineté  refide  eBentielle 
mentdansraNaLn.  Nul  corps ,  nul  individu  ne  peut 
exercer  d'autorité  qui  n'en  émane  expretlement.    .  ; 

IV  La  liberté  confifte  à  pouvoir  faire  tout  ce  qui  ne 
nuit  pas  à  autrui  :  ainft  l'exercice  des  droits  naturels  de 
ch  que  homme  n'a  de  bornes  que  celles  qui  affurent  aux 
autrls  Membres  de  la  Société  ,  la  jouilfance  de  ces  mêmes 
droit!  Ces  bornes  ne  peuvent  être  déterminées  que  par 

k  V°La  Loi  n'a  le  droit  de  défendre  que  les  aérions 
nnifibles  à  la  Société.  Tout  ce  qui  n'£a  pas  défendu  par 
le    eu^être  empêché   I  nul  ne  peut  être  con- 
trainr  à  faire  ce  qu'elle  n  ordonne  pas. 

V  La  Loi  eft  Lexpreffion  de  fa  volonté  générale. 
Tous  les  Ciroyens  ont  droit  de  concourir  perfonnellemen 
1  par    uVs  Reuréfentans,  à  fa  formation.  Elle  doit  être  la 

leurs  vertus  Se  àe  leurs  talens.  r  ,     %  y, 

exécutent  ou  font  ex êcure  des  oïd  s  ^  ^  de 
£^1SSS  SE^  -d  coupable  par  la 

^lïfLa  Loi  ne  doit  établir  ^^ffe 
ment  &  évidemment  néceltau'es  ,  &  »ul  a.  p.ut 


ptini  qu'en  vertu  d  une  Loi  établie  8c  promulguée  anté- 
rieurement*-au  délit,  &  légalement  appliquée.        ^  . 

IX.  Tout  homme  étant  préfumé  innocent  jufqua  ce 
qu'il  ait  été  déclaré  coupable  ,  s'il  eft  jugé  indifpenfable 
de  l'arrêter  ,  toute  rigueur  qui  ne  feroit  pas  néceffaire  pour 
s  affurer  de  fa  perfonne  ,  doit  être  févèrement  réprimée 
par  la  Loi.  <  a 

X.  Nul  ne  doit  être  inquiété  pour  fes  opinions  ,  même 
religieufes  ,  pourvu  que  leur  manife dation  ne  trouble  pas 
l'ordre  public  établi  par  la  Loi. 

XL  La  libre  communication  des  penfées  8c  des  opi- 
nions eft  un  des  droits  les  plus  précieux  de  l'Homme  :  tout 
Citoyen  peut  donc  parier  ,  écrire  ,  imprimer  librement  s 
fauf  à  répondre  de  l'abus  de  cette  liberté  ,  dans  les  cas 
déterminés  par  la  Loi. 

XII.  I  a  garantie  dés  droits  de  l'Homme  8c  du  Citoyen 
néceffite  une  force  publique  :  cette  force  eft  donc  inf- 
atuée pour  l'avantage  de  tous  ,  8c  non  pour  Futilité  par- 
ticulière de  ceux  auxquels  elle  eft  confiée. 

Xni.  Pour  l'entretien  de  la  force  publique ,  8c  pour 
les  dépenfés  d'adminiftration  ,  une  contribution  commune 
eft  indifpenfable.  Elle  doit  être  également  répartie  entre 
tous  les  Citoyens  ,  en  raifon  de  leurs  facultés. 

XIV.  Tous  les  Citoyens  ont  le  droit  de  conftater ,  par 
eux-mêmes  ou  par  leurs  Repréfentans ,  la  nécefïité  de  la 
contribution  publique,  de  la  confentir  librement ,  d'en 
Cuivre  l'emploi  8c  d'en  déterminer  la  quotité,  lafliète ,  le 
recouvrement  &  la  durée. 

XV.  La  Société  a  le  droit  de  demander  compte  à  tout 
Agent  public ,  de  fon  adminiftration. 

XVI.  Toute  Société  dans  laquelle  la  garantie  des  Droits 
neft  pas  affûtée,  ni  la  féparation  des  Pouvoirs  détermi- 
née ,  n'a  point  de  Conftitution. 

XVII.  Les  propriétés  étant  un  droit  inviolable  8c  facré , 
nul  ne  peut  en  être  privé ,  fi  ce  n'eft  lorfque  la  néceffité 
publique ,  légalement  conftatée ,  l'exige  évidemment  9  Se, 
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fous  la  condition  dune  jufte  ôc  préalable  indemnité, 

Extrait  du  Procès-verbal  de  F  Assemblée  nationale  3 
du  Jeudi  premier  Octobre  ijSg* 

LAfTemblée  a  arrêté  que  M.  le  Préfident  fe  retirera 
devers  le  Roi  5  à  l'effet  de  préfenter  à  fon  acceptation  la 
Déclaration  des  Droits. 

Signés,  MOUNIER ,  Préfident  ;  le  Vicomte  de  Mi- 
rabeau 5  Démeunier  ,  Bureaux  de  Pusy  ,  TEv.  de 
Nancy,  Faydel,  F  Abbé  dT/ymard,  Secrétaires, 


EXTRAIT  DES  PROCÈS-VERBAUX 
DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Des  g  ,  10  *  zz,  i2  s  14  ;  ij>  £z,  22,  2j9  24 ,  2g 

Septembre  &  premier  Octobre  Z789. 

ARTICLES  DE  CONSTITUTION. 
Article  premier. 

T'eus  les  pouvoirs  émanent  efTentiellément  de  la  Na* 
tion  ,  &  ne  peuvent  émaner  que  d'Elle. 

II.  Le  Gouvernement  François  eft  Monarchique  :  il  n'y 
a  point  en  France  d'autorité  fupérieure  à  la  Loi  ;  le  Roi  ne 
régne  que  par  elle  -y  Se  ce  n'eft  qu'en  vertu  des  Lois  qu'il 
peut  exiger  lobéiflànce. 

III.  L'Assemblée  Nationale  a  reconnu  &  déclaré 
comme  points  fondamentaux  de  la  Monarchie  Françoife, 


«me  la  perfonne  du  Roi  eft  inviolable  &  facree  ;  que  le 

Trône  eft  indivifible  ;  que  la  Couronne  eft  héréditaire  dans 
la  race  régnante  ,  de  mâle  en  mâle ,  par  ordre  de  primogé- 
niture ,  à  l'exclunon  perpétuelle  &  abfolue  des  femmes  & 
de  leurs  defcendances ,  fans  entendre  rien  préjuger  fur  l'ef- 
fet des  renonciations. 

IV.  L'Assemblée  Nationale  fera  permanente. 
^  V.  L'Assemblée  Nationale  ne  fera  compofée  que  d'une 
Chambre. 

VI.  Chaque  Légiflature  fera  de  deux  ans. 
_  VII.  Le  renouvellement  des  Membres  de  chaque  Lé- 
giflature fera  fait  en  totalité. 

VIII.  Le  Pouvoir  légiflatif  réfide  dans  I'Assemblée 
Nationale  ,  qui  l'exercera  ainfi  qu'il  fuit  : 

IX.  Aucun  Acte  du  Corps  légiflatif  ne  pourra  être 
confidéré  comme  Loi ,  s'il  n  eft  fait  par  les  Repréfentans 
de  la  Nation  librement  Se  légalement  élus ,  &;  s'il  n'eft 
fanclionné  par  le  Monarque. 

X.  Le  Roi  peut  refufer  fon  confentement  aux  Aéles 
du  Corps  légiflatif. 

XI.  D  ans  le  cas  où  le  Roi  refufera  fon  confentement , 
te  refus  ne  fera  que  fufpenfif. 

XII.  Le  refus  fufpenfif  du  Roi  ceflka  à  la  féconde 
des  Légiflatures  qui  fuivront  celle  qui  aura  propofé  la  Loi. 
■  XIII.  Le  Roi  peut  inviter  I'Assemblée  Nationale 
a  prendre  un  objet  en  confidération ,  mais  la  propofition 
des  Lois  appartient  exclufîvement  aux  Reprélentans  de 
la  Nation. 

XIV.  La  création  &  fuppreflîon  des  Offices  ne  pour- 
ront avoir  lieu  qu'en  exécution  d'un  Acte  du  Corps  lé- 
giflatif, fanctionné  par  le  Roi. 

XV.  Aucun  Impôt  ou  Contribution  ,  en  nature  ou 
en  argent,  ne  peut  être  levé;  aucun  emprunt,  direâ:  ou 
îndirea ,  ne  peut  être  fait  autrement  que  par  un  Décret 
eXPWTde  rAf]femblée  des  Repréfentans  de  la  Nation.  ' 

XVI.  Le  Pouvoir  exécutif  fuprême  réfide  exdlufivement 
dans  la  main  du  Roi. 


XVÎL  Le  Pouvoir  exécutif  ne  peut  faire  aucune  Loi , 
même  provifoire ,  mais  feulement  des  Proclamations  con- 
formes aux  Lois  pour  en  ordonner  ou  en  rappeler  lobfer- 
vation. 

'  XVIIL  Les  Miniftres  &  les  autres  Agens  du  Pouvoir 
exécutif  font  refponfabies  de  l'emploi  des  fonds  de  leur 
Département  5  ainfi  que  de  toutes  les  infractions  qu'ils 
pourront  commettre  envers  les  Lois ,  quels  que  foient  les 
ordres  qu'ils  aient  reçus  ;  mais  aucun  ordre  du  P.oi  ne 
pourra  être  exécuté  9  s'il  n'a  pas  été  %né  par  Sa  Majesté  , 
8c  contresigné  par  un  Secrétaire  d'Etat  >  ou  par  l'Ordon- 
nateur du  Département. 

XIX.  Le  Pouvoir  judiciaire  ne  pourra ,  en  aucun  cas , 
être  exercé  par  le  P^oi ,  ni  par  le  Corps  légifiatif  ;  mais  la 
Juftice  fera  adminidrée,  au  nom  du  Roi ,  par  les  feuis  Tri- 
bunaux établis  par  la  Loi ,  fuivant  les  principes  de  la  Conf- 
titution  ,  &  félon  les  formes  déterminées  par  la  Loi. 

Extrait  du  Procès-verbal  de  V  Assemblée  Nationale  a 
du  Jeudi  premier  Octobre  ifôg- 

L'Assemblée  Nationale  a  arrêté  que  M.  le  Préfident 
fe  retirera  devers  le  Rx>i ,  à  l'effet  de  préfenter  à  fon  accep- 
tation les  divers  articles  déjà  délibérés  de  la  Conftitution. 

Signés  Mou  nier  ,  Vréfident  ;  Démeunier  ,  Faydel  , 
l'Abbé  d'Eymar  ,  l'Ev.  de  Nancy ,  le  Vicomte  de  Mi- 
rabeau ,  Bureaux  de  Pusy  ,  Secrétaires. 

Le  Roi  a  d'abord  répondu  ,  le  4  Odobre  ,  fur  là  Dé- 
claration des  Droits  5  &  les  19  articles  de  Conftitution  , 
préfentés  à  fon  acceptation  ,  ce  qui  fuit  : 

ce  Messieurs  ,  de  nouvelles  Lois  conflîtutives  ne  peu- 
vent être  bien  jugées  que  dans  leur  enfemble  \  tout  fe 
tient  dans  un  fi  grand  ôc  fi  important  ouvrage.  Cepen- 
dant je  trouve  naturel  que  dans  un  moment  où  nous  in- 
vitons la  Nation  à  venir  au  fecours  de  FEm,  par- un  acte 
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fignolé  de  confiance  &  de  patriotifme,  nous  îa  raffinions 
m  le  principal  objet  de  fon  intérêt.  Àinfi,dans  la  con- 
fiance que  les  premiers  articles  conftitutionnels  que  vous 
m'avez  fait  préfenter,  unis  à  la  fuite  de  votre  travail, 
rempliront  le  vœu  de  mes  Peuples,  &  apureront  le  bon- 
heur ôc  la  profpérité  du  Royaume,  j'accorde  ,  félon  votre 
defir ,  mon  acceffion  à  ces  articles  j  mais  à  une  condition 
pofitive,  &  dont  je  ne  me  départirai  jamais,  c'eft  que, 
par  le  réfultat  générai  de  vos  délibérations ,  le  pouvoir 
exécutif  ait  fon  entier  effet  entre  les  mains  du  Monarque. 
Une  fuite  de  faits  &  a  obfervations ,  dont  le  tableau  fera 
mis  fous  vos  yeux,  vous  fera  connoître  que ,  dans  l'ordre 
a&uel  des  chofes,  je  ne  puis  protéger  efficacement  ni  le 
recouvrement  des  importions  légales,  ni  la  bure  circu- 
lation des  fubfiftances,  ni  la  fureté  individuelle  des  Ci- 
toyens. Je  veux  cependant  remplir  ces  devoirs  efîentieîs  de 
1a  Royauté.  Le  bonheur  de  mes  Sujets,  la  tranquillité  pu- 
blique &  le  maintien  de  l'ordre  focial  en  dépendent  ;  ainfi 
je  demande  que  nous  levions  en  com  mun  tous  les  obfta- 
cles  qui  pourroient  contrarier  une  fin  fi  deiirable  &  h 
nécefiaire.  .  . 

«Vous  aurez  fûrement  penfé  que  les  înftitutions  &  les 
formes  Judiciaires  aduelles  ne  pouvoient  éprouver  de 
changemens  qu'au  moment  où  un  nouvel  ordre  de  chofes 
y  auroit  été  fuMHtué  -,  ainfi  je  n'ai  pas  befoin  de  vous 
faire  aucune  obfervation  à  cet  égard. 

«  II  me  refte  à  vous  témoigner  avec  franchife  ,  que  fi 
je  donne 'mon  acceffion  aux  divers  articles  constitutionnels 
que  vous  m'avez  fait  remettre,  ce  n'eu:  pas  qu'ils  me  pré- 
fentent  tous  indiftindement  l'idée  de  la  perfe&ion  ,  mais 
je  crois  qu'il  eft  louable  en  moi  de  ne  pas  différer  d'avoir 
égard  au  vœu  préfent  des  Députés  de  la  Nation ,  &  aux 
circonftances  alarmantes  qui  nous  invitent  fi  fortement  à 
vouloir,  par-demis  tout ,  le  prompt  rétablnfement  de  la 
paix ,  de  l'ordre  Se  de  la  confiance. 

ce  Je  ne  m'explique' point  fur  votre  Déclaration  des  droits 
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de  l'Homme  ôc  du  Citoyen  j  elle  contient  de  très-bonnes 
maximes  ,  propres  à  guider  vos  travaux;  mais  des  principes 
fufceptîbles  d'applications,  8c  même  d'interprétations  dif- 
férentes, ne  peuvent  être  juftement  appréciés  ,  &  n'ont 
befoin  de  l'être  qu'au  moînent  où  leur  véritable  fens  eft 
fixé  par  les  Loix  auxquelles  ils  doivent  fervir  de  première 
bafe.  Signé,  LOUIS.  r 

Le  Roi,  fur  de  nouvelles  inftances  de  I'Assemblee 
nationale,  a  fait ,  dans  la  foirée  du  5  Octobre,  la  réponfe 
fuivante. 

«J'accepte  purement  &  Amplement  les  Articles  de  Conf- 
titution  ôc  la  Déclaration  des  droits  de  l'Homme  :  que 
I'Assemblee  nationale  m'a  préfentés. » 

Signé,  LOUIS. 

Collationé  conforme  aux  Originaux , 
A  Verfailles ,  ce  6  Octobre  1789. 

Signés  a  Démeunier  ,  l'Abbé  d'Eymar  ,  le  Vicomte 
de  Mirabeau  ,  l'Evêque  de  Nancy  ,  Bu&eavX  de  Pusy# 
Faydel,  Secrétaires. 


A  Versailles  ,  Chez  B  audouin  ,  Imprimeur 
de  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE  ,  Avenue  de 
Paris ,  N°.  62. 


